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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

L'an deux mil dix-huit, le 08 Novembre à 18h00, le Conseil Communautaire, légalement convoqué,
s'est réuni en la Maison de l'Intercommunalité, sous la présidence de Monsieur Christian RAYOT,
Président.

Étaient présents :Monsieur Christian RAYOT, Président, et Mesdames et Messieurs, Jacques
ALEXANDRE, Denis BANDELIER, Jean-Claude BOUROUH, Roland DAMOTTE, Christine
DEL PIE, Monique DINET, Jean-Jacques DUPREZ, Daniel FRERY, André HELLE, Jean-Louis
HOTTLET, Fatima KHELIFI, Marie-Lise LHOMET, Bernard LIAIS, Jean LOCATELLI, Thierry
MARCJAN, Emmanuelle MARLIN, Didier MATHIEU, Jean RACINE, Roger SCHERRER,
Dominique TRELA, Pierre VALLAT, Bernard MATTE membres titulaires et membres
suppléants Chantal MENIGOT

Étaient excusés : Mesdames et Messieurs, Martine BENJAMAA, Josette BESSE, Jacques
BOUQUENEUR, Anissa BRIKH, Laurent BROCHET, Claude BRUCKERT, Jacques DEAS,
Patrice DUMORTIER, Gérard FESSELET, Joseph FLEURY, Sophie GUYON, Robert NATALE
Pierre OSER, Cédric PERRIN, Emmanuelle PY, Frédéric ROUSSE, Bernard TENAILLON, Jean-
Claude TOURNIER.

Avaient donné pouvoir :Mesdames et Messieurs Martine BENJAMAA à Jacques ALEXANDRE,
Josette BESSE à Marie-Lise LHOMET, Anissa BRIKII à Denis BANDELIER, Joseph FLEURY à
Chantal MENIGOT, Sophie GL7YON à Jean LOCATELLI, Robert NATALE à Monique DINET,
Pierre OSER à Emmanuelle MARLIN, Cédric PERRIN à Christian RAYOT, Emmanuelle PY à
Jean-Jacques DUPREZ, Jean-Claude TOURNIER à Bernard LIAIS.

Date de convocation Date d'affichage Nombre de conseillers

Le 24 octobre Le 24 octobre En exercice 41
Présents 24
Votants 34

Il est vérifié l'existence du quorum pour les décisions et appel est fait des pouvoirs qui sont remis au
Président

Le secrétaire de séance est désigné parmi les membres titulaires présents Bernard MATTE est
désigné.

2018-08-09 Création et gestion du Compte Epargne-Temps
Rapporteur ;Denis BANDELIER

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié portant statut de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n°2014-878 du 26 août 2004 modifié relatif au Compte Épargne-Temps dans la
Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n°2010-531 du 20 mai 2010 modifiant certaines dispositions relatives au Compte
Épargne-Temps dans la Fonction Publique Territoriale,
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Vu la circulaire du 31 mai 2010 relative à la réforme du Compte Épargne-Temps dans la Fonction
Publique Territoriale,

Vu l'avis du Comité technique en date du 08 novembre 2018.

Pour permettre aux agents qui le souhaitent d'épargner des jours de congés sur plusieurs années, la
réglementation conditionne cette possibilité par la création d'un Compte Épargne-Temps (CET).

• Règles d'ouvertures du Compte Épargne-Temps
Les agents titulaires et non-titulaires, employés à temps complet ou à temps non complet, de
manière continue, depuis plus d'un an, peuvent solliciter l'ouverture d'un Compte Épargne-Temps.
La demande d'ouverture du compte doit être effectuée auprès de l'autorité tei~itoriale.

~ Règles de gestion du Compte Epar~ne-Temps
Le Compte Épargne-Temps peut être alimenté, sur demande écrite de l'agent, dans la limite
maximale de 60 jours ;

• Par des jours issus de l'Aménagement et de la Réduction du temps de travail
• Par des jours de congés annuels pour la fraction comprise au-delà du vingtième jour.

Ces différents droits devront être acquis à compter du leC janvier 2019.

Les agents détachés sur une position de stagiaire ne peuvent pas alimenter leur Compte Epargne-
Temps durant la durée de stage.

• Règles de fonctionnement du Compte Epar~ne-Temps
L'agent peut utiliser tout ou partie de son CET dès qu'il le souhaite, sous réserve des nécessités de
service.
Les nécessités de service ne pourront être opposées à l'utilisation des jours épargnés lorsque le
compte arrive à échéance, à la cessation définitive de fonction ou si le congé est sollicité à la suite
d'un congé maternité, adoption, paternité ou de solidarité familiale.
L'agent conserve les droits qu'il a acquis au titre du CET en cas de

• Détachement ou de mutation dans une autre collectivité ou établissement public

• Disponibilité, congé parental, mise â disposition, détachement dans l'une des trois
fonctions publiques

Une convention financière peut être signée en cas d'arrivée ou de départ d'un agent en possession
d'un CET.
L'autorité est autorisée à fixer, par convention signée entre les deux employeurs, les modalités
financières de transfert des droits accumulés par un agent dans la limite de 20 jours.

Les agents seront informés, à la fin de chaque année civile ou sur leur demande, de l'état de
consommation de leur Compte Épargne-Temps.

~ Compensation en argent ou en épargne retraite

Les jours épargnés peuvent être indemnisés forfaitairement ou versés au titre de la RAFP (pour les
fonctionnaires relevant du régime spécial)

Montants : Catégorie A : 125 € - Catégorie B : 80 € - Catégorie C : 65 €
Ces options sont ouvertes pour les jours inscrits au CET entre le 21ème et le 60ème~our.
Le choix de ces options doit intervenir au plus tard le 31 janvier de l'année suivante.
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• Règles de fermeture du Compte Epar~ne-Temps
Le nombre total de jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60 jours ;l'option de maintien sut le
CET des jours épargnés ne peut être exercée que dans cette limite.
L'agent qui du fait de l'administration, n'aura pu utiliser tous ses droits à congé en bénéficiera de
plein droit.

Dans le cas contraire, il perdra le bénéfice de ses droits.

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l'unanimité des membres présents,

décide

• de valider la création et la gestion d'un Compte Epargne-Temps telles qu'exposées ci-
dessus àcompter du leY janvier 2019

• d'autoriser le Président
- à affecter les crédits nécessaires au budget de la Communauté de Communes,
- à signer tout document administratif, juridique ou financier relatif à cette prise

de décision.

Le Président soussigné, certifie que la
convocation du Conseil Communautaire et le Le Président,
compte rendu de la présente d' 'bération ont
été affichés conformément à 1 lé 'slation en P~~(É DE
vigueur. ~J~ ~~
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Le Président, ~~~~,,.~
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